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PEGGY BETTE
L’entrée en guerre de la France a provoqué de nombreux bouleversements 
dans la gestion du personnel civil des administrations publiques et des établisse-
ments d’État. Le recrutement, à titre temporaire, de femmes pour remplacer les 
hommes appelés en masse au front a marqué les mémoires1. Moins subversif, le 
recrutement prioritaire des victimes de guerre a, quant à lui, été oublié. Pour-
tant, cette mesure, conçue comme une réparation du préjudice subi, constitue 
un acte fort de la puissance publique à l’égard des mutilés, veuves et orphelins, et 
connaît, à la différence de l’emploi des femmes à des postes d’hommes, une posté-
rité plus immédiate et plus longue. Pérennisée dans les années vingt et trente, elle 
est reprise au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.
Cette contribution propose de revenir sur cette politique de recrutement 
préférentielle, en s’intéressant à sa mise en œuvre, depuis sa conception au 
travers des textes qui en sont à l’origine jusqu’à son application au cours du 
conflit et durant l’entre- deux- guerres. Pourquoi et comment le contexte de la 
guerre a- t-il poussé l’État à mettre une telle politique de recrutement en place ? 
Selon quels critères et quelles procédures a- t-elle été imaginée ? Dans les faits, à 
quel rythme, cette politique a- t-elle été mise en application et sur quelle durée ? 
1 F. Thébaud, Les femmes au temps de la guerre de 14 [1986], Paris, Payot et Rivages (Petite biblio-
thèque Payot), 2013.
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Quelle ampleur a- t-elle eue et quelles limites a- t-elle rencontrées ? Plus préci-
sément, il s’agit de montrer dans quelle mesure ces nouvelles procédures de 
recrutement ont renouvelé le personnel de l’État et redéfini le rôle de ce dernier 
en matière sociale.
Afin que l’analyse soit la plus fine et la plus empirique possible, la réflexion se 
concentrera sur le cas des manufactures des tabacs (alors établissements d’État), 
et plus particulièrement sur celle de Morlaix (Finistère), dont les archives à ce 
sujet et sur cette période sont très riches2. L’un des documents les plus précieux 
est le registre établi par la direction de la manufacture dès le début de la mise en 
œuvre de la politique préférentielle et recensant l’ensemble des 863 victimes de 
guerre féminines (veuves, mères, sœurs et filles de combattants tués au front) 
ayant postulé à l’emploi de cigarière entre 1915 et 1923. Y sont détaillés les noms 
et prénoms des candidates, leur date de naissance, leurs charges de famille, ainsi 
que les suites données à chaque candidature (admission, démission/retrait, 
refus). Ces informations, exploitées de manière quantitative à l’aide d’une base 
de données, permettent de comptabiliser les mouvements d’entrée et de sortie 
pendant cette période et d’évaluer le degré d’application, au niveau local, des 
critères de recrutement définis par la direction générale des manufactures à 
Paris. Les dossiers de candidature, conservés pour la quasi- totalité d’entre eux, 
complètent adéquatement le registre.
Au- delà de la richesse de ces archives, la manufacture des tabacs de Morlaix 
présente l’intérêt de ne pas être directement liée à l’effort de guerre, de par sa 
localisation (loin du front) et le secteur d’activité dont elle relève (il ne s’agit 
pas d’une usine d’armement, ni d’un hôpital). Elle constitue, en cela, un objet 
d’enquête approprié pour mesurer jusqu’où l’État et la guerre étendent leur 
emprise.
Nous nous demanderons d’abord dans quelle mesure la guerre a bouleversé 
l’usage ancien des emplois réservés dans les manufactures de tabacs et d’allu-
mettes. Nous analyserons ensuite comment ont été appliquées ces nouvelles 
modalités de recrutement à la manufacture des tabacs de Morlaix sous deux 
points de vue : celui de la mise en pratique du règlement par la direction et celui 
du rythme et du profil des bénéficiaires. Nous verrons enfin les répercussions 
de cette expérience sur la manière dont fonctionne l’État employeur (mué en 
État social) et dont il est désormais perçu.
2 Lors de leur dépouillement, les archives de la manufacture de Morlaix étaient encore conservées 
par l’entreprise Altadis, successeur de la SEITA. Depuis, elles ont été transférées aux Archives 
départementales du Finistère (ADF) où elles ont été classées dans la série ETP : Fonds parti-
culiers d’établissements et organismes publics (toutes périodes). Les cotes mentionnées dans 
cette contribution (série 115J) sont celles qui leur ont été attribuées par l’archiviste d’Altadis 
et que l’on peut retrouver dans le bordereau de versement consultable dans la salle de lecture 
des Archives départementales du Finistère (site Quimper).
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L’embauche préférentielle : un usage ancien renouvelé  
et systématisé par la guerre
Le recrutement préférentiel est une pratique ancienne, qui remonte au moins 
à l’époque révolutionnaire et concerne en premier lieu le personnel des armées 
et les parents proches. Des mesures d’exception en leur faveur (les anciens mili-
taires ne sont pas soumis à la limite d’âge à l’embauche) sont adoptées par la 
Constituante en 1791, lors de la création du service des douanes3. En 1811, un 
décret de Napoléon stipule que les veuves et orphelins de militaires morts en 
activité de service sont admis à concourir pour les entrepôts et les bureaux de 
tabac, ainsi que pour les bureaux de loterie4. En dépit de l’absence de textes 
prorogeant ces décisions sous la Restauration et la monarchie de Juillet, l’usage 
d’un recrutement préférentiel semble avoir perduré, mais selon une procédure 
tenant davantage du népotisme que de l’application de règles précises5. Les 
emplois réservés aux militaires et à leurs proches sont à nouveau inscrits dans 
la loi sous la Deuxième République, avec une palette d’emplois beaucoup plus 
large qu’auparavant ; l’ensemble des administrations et établissements d’État 
sont concernés. En parallèle, à la même époque, la pratique de l’embauche 
préférentielle s’étend au personnel civil de l’État et aux membres de la famille. 
En ce qui concerne plus spécifiquement les manufactures de tabacs et d’allu-
mettes, de telles pratiques sont attestées depuis 1862, et de manière plus codifiée 
depuis 1913. Elles étaient mises en œuvre en faveur des parents du personnel de 
ces manufactures qui, dans l’ordre d’appel des candidates et candidats à l’em-
bauche, passaient avant celles et ceux qui n’avaient aucun proche dans l’établis-
sement : « Cette embauche préférentielle d’un membre de la famille était consi-
dérée d’abord comme une sorte de récompense pour bons et loyaux services. »6 
On peut également y voir un bon moyen pour ces établissements publics de 
s’attirer la sympathie et la docilité de leur personnel sur plusieurs générations7.
3 A. Legrand, La législation des emplois réservés, thèse de doctorat de droit, Université de Paris, 
1940, p. 2.
4 Ibid. ; Y. Kniebiehler, « De la veuve à la femme chef  de famille », Les femmes et l’argent, Aix- en-
Provence, Université de Provence, 1985, p. 37-44.
5 A. Legrand, La législation des emplois réservés, ouvr. cité.
6 M. M. Robert, Les familles du tabac : ouvrières et ouvriers de la manufacture de Toulouse, 1811-1914, 
mémoire de maîtrise, sous la direction de J.-M. Olivier, Université Toulouse - Le Mirail, 2004, 
p. 60.
7 M.-H. Zylberberg-Hocquart, « Les ouvrières d’État (tabacs- allumettes) dans les dernières années 
du xixe siècle », Travaux de femmes dans la France du xixe siècle, no 105 du Mouvement social, 1978, 
p. 87-107 ; M. M. Robert, Les familles du tabac : ouvrières et ouvriers de la manufacture de Toulouse, 
1811-1914, déjà cité, et annexe 12 : « Les conditions d’admission », p. 104-106.
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Ces usages, maintenus et renforcés sous la Troisième République, sont renou-
velés par la guerre. Face à l’ampleur des pertes humaines, voyant le conflit s’instal-
ler dans la durée, le gouvernement et les élus locaux réaménagent, à partir du début 
de l’année 1915, le système des emplois réservés au profit des victimes du conflit 
(mutilés, veuves, orphelins et orphelines, mères et sœurs de morts pour la France) 
et aux dépens des anciens bénéficiaires, les parents du personnel civil de l’État. Les 
manufactures de tabacs et d’allumettes font partie des premiers secteurs concer-
nés par ces réajustements, après les activités commerciales liées à des concessions 
publiques (telles que les débits de tabac ou les kiosques sur la voie publique), qui 
sont soumises à de nouvelles règles de recrutement dès le premier trimestre 1915, 
et avant les administrations publiques, qui commencent à y songer plus lentement 
et plus tardivement8. Alexandre Ribot, ministre des Finances, approuve le 7 juillet 
1915 un projet de règlement visant à réserver aux veuves et orphelines de guerre, le 
temps du conflit, la totalité des emplois féminins des manufactures qui se trouvent 
sous sa tutelle, à savoir les manufactures de tabacs et d’allumettes, l’Imprimerie 
nationale et le service des alcools9.
Ce règlement, quoique pensé comme temporaire – le temps de la guerre –, 
transforme un usage courant en un système sophistiqué avec des critères de 
classement précis (tableau 1).
Parentes de militaires décédés et apparte-
nant au personnel titulaire des manufac-
tures
1. Femmes non remariées 
2. Orphelines de mère, célibataires ou veuves 
3. Filles, célibataires ou veuves
Parentes de militaires décédés et ne faisant 
pas partie du personnel titulaire
4. Femmes non remariées 
5. Orphelines de mère, célibataires ou veuves 
6. Filles, célibataires ou veuves
Parentes de militaires réformés numéro 1, 
anciens titulaires des manufactures n’ayant 
pu, en raison de leurs infirmités, être réin-
tégrés dans nos établissements
7. Femmes 
8. Orphelines de mère, célibataires ou veuves 
9. Filles, célibataires ou veuves
Parentes de militaires réformés numéro 1 
et ne faisant pas partie du personnel des 
manufactures
10. Femmes 
11. Orphelines de mères, célibataires ou veuves 
12. Filles, célibataires ou veuves
Tableau 1. Ordre d’appel des candidates à un emploi d’ouvrière  
dans une manufacture
Sources : APAltadis/SEITA, bibliothèque Altadis, lettre commune,  
règlement provisoire concernant le recrutement des ouvrières, 13 juillet 1915
8 P. Bette, Veuves françaises de la Première Guerre mondiale : statuts, itinéraires et combats, thèse de 
doctorat d’histoire, Université Lumière - Lyon 2, 2002, t. 1, p. 146-181.
9 ADF, archives privées Altadis/SEITA (APAltadis/SEITA), bibliothèque Altadis, lettre commune 
du 13 juillet 1915, introduisant et commentant le règlement provisoire concernant le recrutement 
des ouvrières du 7 juillet.
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Ce règlement stipule que désormais, et ce jusqu’à un an après la date de fin 
des hostilités, les veuves non remariées d’un militaire « mort pour la France » 
sont classées en tête des pétitionnaires. Viennent ensuite les orphelines de 
guerre, célibataires ou veuves. Parmi ces dernières, celles qui sont aussi orphe-
lines de mère ont la priorité. Dans chacun de ces groupes, les postulantes sont 
classées d’après leurs charges de famille et leurs ressources personnelles. À 
défaut de candidates de ces catégories, les emplois vacants sont attribués aux 
femmes et filles de réformés numéro 1, en fonction, là aussi, de leur charge de 
famille et de leurs revenus. Une seule parente d’un même militaire peut faire 
valoir son droit à l’embauche préférentielle. Autrement dit, une veuve et sa fille 
ne peuvent toutes deux en bénéficier si elles se réclament du même militaire. 
Quand il n’existe plus de candidates de ces deux catégories, alors seulement les 
parentes du personnel des manufactures peuvent de nouveau faire valoir leur 
droit à l’emploi, à moins que ces femmes soient elles- mêmes parentes d’un 
militaire « mort pour la France », auquel cas, combinant les deux statuts (celui 
de parente d’un militaire et parente d’un titulaire de la manufacture), elles sont 
prioritaires sur toutes les autres, qu’elles aient ou non des charges de famille, 
qu’elles soient ou non nécessiteuses. Ajoutons, enfin, qu’une dérogation d’âge 
est exceptionnellement accordée aux postulantes appartenant à ces catégories 
le temps du conflit. Ainsi, contrairement aux conditions ordinaires de recrute-
ment, les femmes de plus de 28 ans sont admises.
De nouveaux critères de recrutement à rebours des coutumes  
et de l’intérêt de la manufacture
À la manufacture des tabacs de Morlaix, la mise en œuvre de cette nouvelle pro-
cédure de recrutement est presque immédiate. Les archives attestent du recru-
tement d’une première ouvrière veuve de guerre le 31 août 1915, soit moins de 
deux mois après l’émission du règlement provisoire du 7 juillet 1915 d’Alexandre 
Ribot. Il s’agit d’Anne-Marie Cazuc, veuve Pouliguen, 32 ans, blanchisseuse de 
son état, mère de trois enfants (deux filles et un garçon) âgés de 12 ans, 9 ans et 
7 ans. Son époux, tanneur dans la vie civile, était mobilisé comme soldat d’in-
fanterie quand il est mort d’une tuberculose pulmonaire aiguë en avril 1915, à 
l’hôpital complémentaire de Toulouse. Cette native de Lanmeur (Finistère) est 
domiciliée à Morlaix même, au 22, rampe Saint-Nicolas, quand elle postule à la 
manufacture le 22 juillet 1915 en tant que veuve de guerre10.
L’adoption de ces nouvelles règles de recrutement a nécessité la mise en 
place, par la direction de la manufacture, d’un outil de gestion spécifique : 
10 APAltadis/SEITA, 115J 3056, fonds de la manufacture de Morlaix, Registre d’inscription des 
veuves de guerre.
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 l’ouverture d’un registre d’inscription propre aux candidates victimes de 
guerre11. La manière dont a été élaboré ce registre (discernable grâce aux chan-
gements de couleur et d’écriture et aux notes marginales, ainsi qu’aux corres-
pondances entre la manufacture et les postulantes conservées dans les dossiers 
de candidatures) laisse deviner une procédure de recrutement particulièrement 
élaborée et systématique. À la réception d’une demande d’emploi, la manu-
facture vérifie l’exhaustivité des pièces requises pour candidater, à savoir une 
lettre de demande d’emploi, un extrait de casier judiciaire bulletin numéro 2 
de la postulante, l’acte de décès ou le certificat de disparition du combattant 
dont elle est la parente, l’acte de mariage (s’il s’agit d’une veuve), ainsi que les 
pièces prouvant les éventuelles charges de famille (acte de naissance du ou des 
enfants, certificat de personnes à charge quand il s’agit d’autres parents tels 
que les ascendantes, ascendants, frères et sœurs). Une fois le dossier dûment 
complété, le personnel chargé de la réception des candidatures reporte le nom 
et le prénom de la candidate sur le registre d’inscription, ses date et lieu de nais-
sance, son adresse de résidence, ainsi que le nombre de ses charges de famille. 
Puis il ajoute un code faisant la synthèse d’une partie de ces divers éléments : 
une lettre d’alphabet en majuscule correspondant au lien de parenté (V pour 
veuve, S pour sœur, M pour mère…), assortie d’un numéro d’inscription cor-
respondant à l’ordre chronologique de dépôt de candidature (par exemple 76 
si la candidate est la 76e inscrite), suivi d’une barre transversale et d’un chiffre 
correspondant au nombre de charges de famille. Cette référence alphanumé-
rique est, par ailleurs, reportée sur le dossier de candidature de la postulante. 
Quand des places viennent à se libérer, la manufacture convoque par courrier 
les premières candidates en attente à une visite médicale auprès du médecin 
de la manufacture, le docteur Prouff. À l’issue de cet examen de santé, elles 
sont classées en trois catégories : TBT (Très bonne tenue), BT (Bonne tenue) 
et ABT (Assez bonne tenue). Les indications alors réunies sont reportées sur 
le registre d’inscription, aux côtés d’autres relatives au niveau d’instruction, 
elles- mêmes très formalisées, à savoir « Sait lire et écrire », « Sait lire, écrire et 
compter », « Certificat d’études », « Brevet élémentaire », et aussi, un peu à part, 
« Ne sait pas parler le français ». Si la candidate réunit les aptitudes physiques et 
intellectuelles requises, elle est appelée à prendre son poste au mieux le lende-
main, au pire quelques jours plus tard. La date de cette admission est stipulée 
en rouge, sur le registre d’inscription12.
Plusieurs indices montrent que les responsables de la manufacture de Mor-
laix cherchent à respecter au plus près les consignes données par le règlement 
11 Ce registre, quoique intitulé « Registre d’inscription des veuves de guerre », fait aussi mention 
de candidates filles, mères ou sœurs de combattants défunts ou invalides.
12 Ibid.
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provisoire ministériel. Cela est visible lors du classement des candidatures. 
Ainsi, la manufacture s’évertue à préciser, dans ses correspondances avec les 
postulantes qui n’ont pas fourni l’ensemble des pièces requises, que, tant que 
leur dossier est incomplet, elles ne sont pas inscrites sur le registre des candida-
tures qui fait aussi office de liste d’attente. Cette précision est d’importance, car 
l’ordre d’entrée à la manufacture tient compte de l’antériorité de la demande. 
On peut également remarquer que les lettres de recommandation, parfois 
jointes aux dossiers de candidature, n’ont pas l’influence escomptée, aussi 
prestigieuses soient les fonctions de leur signataire. En revanche, le nombre de 
charges de famille a beaucoup de poids : il est le critère, après celui du statut, le 
plus prépondérant dans l’ordre de classement.
L’engagement et l’intégrité des responsables de la manufacture, à l’égard 
de la direction générale et des directives ministérielles, sont également percep-
tibles à travers le nombre et le profil des admises. De juillet 1915 à décembre 1923, 
près de la moitié des 863 victimes féminines de la guerre inscrites ont été satis-
faites dans leur demande, à plus ou moins longue échéance. Plus précisément, 
les 418 recrutées représentent 48,5 % des candidates si l’on prend l’ensemble 
des postulantes et 65,5 % si l’on ne retient que les candidates dont on connaît 
le sort (soit 638 portant la mention « admise », « refusée », « renonçante », ou 
encore « jamais nommée », et 225 dont on ne sait rien). Le profil de ces nou-
velles admises correspond aux principaux critères de recrutement liés au statut 
et au nombre d’enfants. Les veuves qui, conformément au règlement, sont les 
mieux classées dans la liste des candidatures représentent assez logiquement la 
quasi- totalité des admises (390 sur 418, soit 93 % ). Parmi ces dernières, les mères 
de deux enfants et plus sont majoritaires (285 sur 418, soit 68 % ).
En comparant le profil type de ce nouveau personnel victime de guerre à 
celui du personnel d’avant la guerre, on s’aperçoit que les critères de recrute-
ment ont été appliqués en dépit des coutumes et de l’intérêt de la manufacture. 
Du point de vue de l’âge, par exemple, une très grande majorité des nouvelles 
recrutées sont nées entre 1884 et 1891, ce qui signifie non seulement que la déro-
gation d’âge prévue par le règlement de 1915 (possibilité d’avoir plus de 28 ans) 
a été appliquée13, mais aussi que cela a imposé à la manufacture d’employer 
un personnel trentenaire potentiellement moins aisé à former que des candi-
dates plus jeunes. Une analyse similaire peut être faite à propos des origines 
professionnelles. Les agricultrices sont les plus nombreuses parmi les admises 
(27,2 % ), devant les couturières (14,7 % ) et les domestiques (14,7 % ). Or, lorsque, 
au milieu du xixe siècle, la manufacture de Morlaix commence à engager des 
femmes pour rouler des cigares, elle estime que les cultivatrices sont une main- 
d’œuvre moins intéressante à embaucher que d’anciennes ouvrières du textile 
13 Ibid. (241 sur 418 avaient déjà plus de 28 ans en 1915).
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(notamment les repasseuses de coiffe) plus agiles de leurs mains14. Enfin, l’étude 
de l’origine géographique de ces admises montre que la préférence, historique, 
d’embaucher en priorité des habitantes de la ville même (au point de refuser 
le recrutement de femmes originaires des communes voisines)15 n’est plus d’ac-
tualité. De fait, si une très grande majorité des admises restent finistériennes 
(seules 17,3 % viennent d’un autre département que celui du Finistère, notam-
ment 5 % des Côtes du Nord et 5 % de la Seine), la moitié ne réside pas dans la 
ville de Morlaix même, mais dans son arrondissement, voire aux alentours de 
Brest ou encore dans les monts d’Arrée.
Une application des nouveaux modes de recrutement selon la 
conjoncture économique et sociale
Malgré l’organisation rigoureuse des nouvelles règles de recrutement, la direc-
tion de la manufacture ne peut mettre en œuvre la politique d’emploi en faveur 
des victimes de guerre de manière linéaire et continue, comme en témoigne le 
graphique (diagramme 1) retraçant l’évolution semestrielle des admissions de 
victimes féminines de la guerre à la manufacture des tabacs de Morlaix entre 
juillet 1915 et décembre 1923.
Diagramme 1. Évolution semestrielle des admissions de veuves de guerre à la 
manufacture de Morlaix
Source : APAltadis/SEITA, 115J 3056, fonds de la manufacture de Morlaix, Registre d’inscription des 
veuves de guerre.
Ce graphique montre que le recrutement de ces femmes a eu lieu en deux 
vagues, suivies chacune d’une période de suspension des embauches. La pre-
mière vague s’amorce en août 1915 avec, on l’a vu, l’admission d’une première 
ouvrière veuve de guerre, suivie d’une deuxième en octobre, mais cette vague 
14 A. Guillou, La manufacture des tabacs de Morlaix : quatre siècles d’histoire, Morlaix, Skol Vraizh, 
2009, p. 46.
15 Ibid., p. 45.
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ne s’enclenche vraiment qu’en novembre avec dix- huit entrées. Elle se pour-
suit à hauteur d’une quinzaine d’admissions mensuelles jusqu’en mai 1916. 
Douze autres candidates sont admises en octobre. Au total, 131 ouvrières (dont 
124 veuves) ont alors été recrutées. S’ensuit une période de près de deux ans 
(novembre 1916 - octobre 1918) durant laquelle plus aucune admission n’est pro-
noncée. Sur l’ordre de l’administration centrale, « le recrutement de nouvelles 
ouvrières est suspendu, même pour le remplacement de celles qui viendraient 
à être rayées des cadres »16. Aucune raison précise n’est avancée. Mais il est pro-
bable, vu la période concernée, que cette suspension soit due à la crise du tabac 
qui découle de difficultés d’approvisionnement et sévit surtout en 191717. Une 
nouvelle vague de recrutement s’esquisse à partir de l’automne 1918. Cinq can-
didates sont admises en octobre. Des admissions ont ensuite cours de manière 
continue entre janvier 1919 et mars 1921, à la seule exception du mois d’août où 
aucune n’est enregistrée. Ces embauches se font toutefois en dents de scie, cer-
tains mois enregistrant une vingtaine d’entrées et d’autres seulement quelques- 
unes. À l’issue de cette seconde vague de recrutement, 261 victimes de guerre 
(sans compter vingt- six candidates dont la date d’admission est inconnue) ont 
été admises à la manufacture. Déjà ralentis à partir de juillet 1920, les recru-
tements cessent complètement en avril 1921. Aucune entrée n’est plus jamais 
enregistrée jusqu’en décembre 1923, date à laquelle la manufacture cesse de pro-
céder elle- même aux recrutements des victimes de guerre, cette tâche incom-
bant désormais, au titre de la loi du 30 janvier 1923 sur les emplois réservés, aux 
gendarmeries. Durant ces deux années au moins (1922 et 1923), les embauches 
ont été suspendues en raison de la mévente des cigares18 et, conséquence du 
premier phénomène, d’un excédent de personnel féminin19. En octobre 1921, il 
y a plus de 200 ouvrières en surnombre ; cela ne s’atténuera que très lentement 
par suite de décès ou de départs en retraite20. Ainsi, la prorogation de la priorité 
16 APAltadis/SEITA, 115J 3067, fonds de la manufacture de Morlaix, Admissions des veuves de 
guerre (1915-1918) : candidature Chevance, née Madec, réponse de la manufacture à la veuve 
« au sujet d’une demande d’emploi », Morlaix, 18 juillet 1917.
17 C. Robier, Débits et débitants de tabac à Lyon, 1880-1920, mémoire de maîtrise, Université Lumière - 
Lyon 2, 1998, p. 86-89. A. Guillou, La manufacture des tabacs de Morlaix, ouvr. cité, p. 52-53.
18 APAltadis/SEITA, 115J 3055, fonds de la manufacture de Morlaix, Dossiers veuves de guerre 
(1920-1923) : candidature Lollieric, née Clémentine Marguerite Guillou (no 708/3).
19 Ibid., Dossiers veuves de guerre (1920-1923) : candidature Guéguen, née Marie Francine Alber-
tine Toraval (no 689/2), réponse de la manufacture à une lettre de relance de la veuve, Morlaix, 
25 mars 1921 ; candidature Flochlay, née Marie, Renée Jaffre (no 696/2), réponse de la manufacture 
à la deuxième lettre de relance de la veuve, Morlaix, 9 novembre 1921 ; candidature Guizouan, 
née Jeanne Marie Le Chenic (no 750/2), réponse de la manufacture à la deuxième lettre de 
relance de la veuve, Morlaix, 1er décembre 1921.
20 Ibid., Dossiers veuves de guerre (1920-1923) : candidature Lollieric, née Clémentine  Marguerite 
Guillou (no 708/3), réponse de la manufacture à la troisième lettre de relance de la veuve, Morlaix, 
27 octobre 1921.
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d’accès d’un tiers des postes, décidée en octobre 1920, n’a pu être appliquée 
pour des raisons économiques et a eu des effets minimes.
Du point de vue des victimes de guerre, les candidates de la première vague 
(1915-1916) ont été plus chanceuses que celles de la seconde (1918-1921). En effet, 
lors de la première vague, le marché de l’emploi est en faveur des victimes de 
guerre, les offres étant presqu’égales, voire parfois supérieures aux demandes. 
Cela se traduit par trois phénomènes. Le premier est qu’il y a peu de candidates 
déçues. La proportion des admises est de 85 % , voire davantage étant donné 
que, dans les 15 % restantes, une part représente des postulantes ayant retiré 
volontairement leur candidature et une autre constitue celles dont on ignore 
le sort. Deuxième phénomène : les admises n’ont attendu en moyenne qu’une 
quarantaine de jours avant d’être embauchées. Si certaines ont dû patienter 
quatre mois environ, à l’image de Julie Joncour (veuve Fandec) et Marie-Anne 
Guillou (veuve Le Gac) qui ont toutes deux postulé dès juillet 1915 et n’ont 
été embauchées qu’en décembre21, d’autres n’ont quasi pas attendu, comme 
Jeanne Le Guen (veuve Créach) dont la candidature, enregistrée le 7 décembre 
1915, aboutit à son embauche six jours plus tard22. Enfin, troisième phénomène, 
la place occupée, parmi les recrues, par les femmes sans charge de famille ou 
avec une seule charge. Celles- ci représentent près de la moitié des admises, 
avec 10 % pour les premières et 35 % pour les secondes, alors que les critères de 
sélection, rappelons- le, tendent à favoriser les mères de famille nombreuse. Ce 
pourcentage prouve que les candidates ne se bousculent pas, puisque les non- 
prioritaires sont engagées sans difficulté. D’ailleurs, la correspondance de la 
manufacture de Morlaix avec la direction centrale des manufactures, mais aussi 
avec les autres manufactures de France23, témoigne de la difficulté des respon-
sables à appliquer pleinement le nouveau règlement, faute de candidates de la 
première catégorie (c’est- à-dire les veuves de guerre chargées de famille) dès la 
fin de 1915. Pour y remédier, ils entreprennent de communiquer davantage, par 
le biais de la presse locale d’abord, auprès des autres manufactures ensuite, qui, 
21 Ibid., Admissions des veuves de guerre (1915-1916) : candidature Fandec, née Julie Louise Joucour 
(no 4) ; candidature Le Gac, née Marie-Anne Guillou (no 10).
22 Ibid., Admissions des veuves de guerre (1915-1916) : candidature Créach, née Jeanne Yvonne 
Le Guen (no B8/44). APAltadis/SEITA, 115J 3067, Admissions des veuves de guerre (1915-1918) : 
candidature Créach, née Jeanne Yvonne Le Guen (no B8/44), complément du dossier de can-
didature.
23 APAltadis/SEITA, 115J 3067, Correspondance avec la préfecture du Finistère : lettres de la manu-
facture du préfet du Finistère, Morlaix, 28 octobre 1915 - 8 novembre 1915 ; correspondance 
avec la préfecture des Côtes- du-Nord, 5-17 janvier 1916 ; correspondance avec la préfecture du 
Morbihan, 20-25 janvier 1916 ; correspondance avec la préfecture d’Ille- et-Vilaine, 24 février 
1916 - 2 mars 1916.
D’assistées à ayants droit 157
pour leur part, ont trop de candidates. C’est ainsi que certaines d’entre elles, 
souvent bretonnes d’origine mais ayant migré avant la guerre dans la Seine ou 
ailleurs, réorientent leur candidature vers la manufacture de Morlaix24.
À l’inverse, pour les candidates de la seconde vague (1918-1921), le marché 
de l’emploi est beaucoup moins favorable. En effet, on observe pour celles- ci 
des phénomènes opposés à ceux qui ont été repérés précédemment. D’abord 
le taux d’admission est moindre : 66 % entre 1918 et 1921, contre 85 % en 1915 et 
1916. Durant cette période, la manufacture n’a pas besoin de mener une cam-
pagne de communication pour trouver des candidates, celles- ci affluent par 
dizaines en raison des licenciements de l’après- guerre. Ensuite, le temps d’at-
tente est beaucoup plus important : il est alors en moyenne de six mois quand 
il n’était que de quarante jours en 1915-1916. Certaines mêmes, ayant postulé 
en 1916 tout juste avant la suspension de 1917-1918, ont attendu trois ans avant 
d’être engagées. Joséphine Corbel, veuve Martin, blanchisseuse, 31 ans, mère 
d’un enfant de 11 ans, a posé sa candidature en juin 1916 ; elle ne devient ciga-
rière que le 30 septembre 191925. Enfin, les admises ont beaucoup plus de charges 
de famille. Les trois quarts en ont deux ou plus26 et le dernier quart rassemble 
des mères d’un enfant. Aucune des vingt- deux veuves sans charge de famille, 
candidates lors de la seconde vague, n’a pu entrer à la manufacture.
Un mode de recrutement précurseur de nouvelles pratiques  
de l’État et de ses usagers
Cette politique d’emploi en faveur des victimes de guerre, à l’origine tempo-
raire, perdure bien au- delà de l’année qui suit la fin des hostilités. La proportion 
des emplois réservés aux veuves dans la manufacture, après avoir été diminuée 
entre 1920 et 1923 (passant de la totalité des postes réservés aux deux tiers, puis 
au tiers à compter d’octobre 1920), redevient importante. La loi du 30 janvier 
1923, qui proroge les politiques d’emplois réservés dans les administrations et 
établissements d’État, stipule que les trois quarts des postes des manufactures 
24 APAltadis/SEITA, 115J 3065, Admissions des veuves de guerre (1915-1916) : candidature Le Saun, 
née Maria Brozec (no 67) ; candidature Scolan, née Germaine Jeanne Marie Le Meu (no 68) ; 
candidature Le Bihan, née Marie, Françoise Guerniou (no 91) ; candidature Douarinon, née 
Marie Anne Briand (no 96) ; candidature Genneret, née Marie, Louise, Anne-Marie Pélan (no 103) ; 
candidature Jaux, née Marie Joséphine Lacaze (no 111). APAltadis/SEITA, 115J 3067, lettre de la 
direction à la manufacture de Nantes, Morlaix, 9 mars 1916, et Admissions des veuves de guerre 
(1915-1918) : candidature Lavanant, née Marie Rose Fouliard (no 110) ; candidature Le Peron, née 
Marie Julie Le Person (no 113) ; candidature Le Besque, née Lotine Marie Le Bourlus (no 122) ; 
candidature Couty, née Rose Louise Dejuex (no 133).
25 Ibid., Admissions des veuves de guerre (1915-1918) : candidature Martin, née Joséphine Corbel 
(no 131).
26 50,95 % ont deux enfants, 27,19 % ont trois enfants ou plus.
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de tabacs et d’allumettes sont désormais réservés aux veuves de guerre27. Dans 
les années 1930, afin que les manufactures puissent assurer le rajeunissement 
de leur personnel sans compromettre le droit des victimes de guerre, le légis-
lateur réoriente la réserve d’emploi vers les orphelines de guerre adultes qui, 
désormais, peuvent concourir pour l’emploi d’ouvrière à proportion des 3/8 
des postes proposés28. De telles pratiques annoncent les lois en faveur de l’in-
sertion professionnelle des handicapés qui se mettent en place dans la seconde 
partie du xxe siècle.
La guerre, par le biais de ces nouvelles pratiques de recrutement qu’elle 
a imposées à l’État, a eu pour autre effet le renouvellement du personnel de 
l’État. À Morlaix, l’embauche obligatoire de victimes féminines de la guerre 
a complètement bouleversé la composition du personnel, qui compte poten-
tiellement dans ses rangs près de 50 % de veuves, orphelines ou ascendantes 
de guerre, la manufacture ayant recruté 418 victimes entre 1915 et 1923, alors 
qu’elle avait un effectif  ouvrier de 984 personnes en 191429. Et il semblerait qu’à 
cet égard, l’établissement morlaisien ne fasse pas exception. À la manufacture 
d’allumettes de Trélazé (dans le Maine- et-Loire), « les ouvrières, les ouvriers et 
les fonctionnaires, employés dans l’établissement sous la dénomination de vic-
times de guerre sont au nombre de 206 en 1932 et représentent près de 60 % de 
l’effectif  total »30. Face à ces chiffres, on peut avancer que le conflit a marqué la 
fin des dynasties familiales d’ouvriers du tabac. L’entregent et les réseaux fami-
liaux sont supplantés par des règles venues d’en haut, dont la systématisation et 
la généralisation s’accentuent encore à partir de 1923, quand la charge du recru-
tement des victimes de guerre est transmise aux gendarmeries, dépossédant 
du même coup les directions des manufactures d’une partie de l’embauche de 
leur personnel. Cette centralisation et cette homogénéisation des procédures 
de recrutement ont pu contribuer à la généralisation des concours et des caté-
gorisations officialisées dans la charte de la fonction publique de 1946.
Enfin, la réorientation des politiques d’embauche préférentielle en faveur des 
victimes de guerre a influé sur les attentes et les perceptions des administré(e)s 
27 Tableau F, « Emplois réservés par préférence aux veuves de guerre et aux mères (application de 
l’article 9 de la loi) », en annexe de la loi réservant des emplois aux anciens militaires pension-
nés pour infirmités de guerre, ainsi qu’aux veuves et aux orphelins de guerre, promulguée le 
30 janvier 1923 et publiée dans le Journal officiel de la République française. Lois et décrets, 7 février 
1923, p. 1351.
28 APAltadis/SEITA, bibliothèque Altadis, circulaire no 413 du 10 mars 1937 sur le recrutement 
des ouvrières. Loi du 13 août 1936 et ses annexes (décret du 29 janvier 1937 et loi du 13 août 
1936 tendant à la modification de la loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux anciens 
militaires pensionnés pour infirmités de guerre, ainsi qu’aux veuves et orphelins).
29 A. Guillou, La manufacture des tabacs de Morlaix, ouvr. cité, p. 89 ; L. Fievre, Les manufactures 
de tabacs et d’allumettes : Morlaix, Nantes, Le Mans et Trélazé (xviiie- xxe siècles), Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2004.
30 Ibid., p. 44.
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envers leurs élus et l’État en général, les premiers (premières) exigeant beaucoup 
plus des seconds en matière sociale. Une lecture rapide, en ordre chronologique, 
des centaines de lettres de demande d’emploi adressées par des veuves à la manu-
facture de Morlaix laisse entrevoir une évolution de l’attitude de ces femmes vis- 
à-vis de l’État, passant d’une posture d’assistées à celle d’ayants droit.
Parmi les veuves signataires des lettres émises entre juin 1915 et le prin-
temps 1916, nombreuses sont celles qui se présentent comme des victimes de 
guerre affligées et nécessiteuses, consacrant de nombreuses lignes à leur situa-
tion tant affective que matérielle. Beaucoup développent sur les circonstances 
de la mort (ou du moins de ce qu’elles en savent) et se permettent d’évoquer 
leur souffrance d’endeuillée : « Je suis très éprouvée »31, « Je viens d’avoir la dou-
leur de perdre mon mari à la guerre »32, « malheureusement le mien a été du 
nombre [des tombés pour la France] et me laisse dans la peine »33, « Comme je 
suis rendue dans un sort bien triste »34… Il est fréquent qu’elles insistent sur leur 
situation d’isolement pour faire face aux nécessités du quotidien et aux charges 
de famille qui leur incombent. Plusieurs de ces veuves adoptent une attitude 
très soumise, les unes s’excusant d’avoir pris la liberté d’écrire pour deman-
der un emploi35, d’autres achevant leur lettre par une formule de politesse très 
déférente (« Votre très humble et respectueuse servante »36, « Votre dévouée ser-
vante »37, « Votre très humble et dévouée servante »38). Pour elles, l’État, repré-
senté par la direction de la manufacture, est une source de réconfort, digne de 
« confiance »39, doué de « bonté »40, prompt à rendre un « petit service »41.
Au contraire, les lettres de demandes d’emploi émises au lendemain de la 
guerre, en 1920-1921, possèdent une tonalité tout à fait différente. Leurs auteures 
sont beaucoup plus nombreuses qu’en 1915-1916 à se contenter désormais d’être 
polies, en adoptant un style beaucoup plus formel et concis, à l’image de la 
lettre ci- dessous adressée par Marie Caro Barbe, veuve L’Hours, à la direction 
de la manufacture en décembre 1920 :
31 APAltadis/SEITA, 115J 3065, Admissions des veuves de guerre (1915-1916) : candidature Merrant, 
née Marguerite Le Nezn (no B8/3), du 1er juin 1915 ; candidature Fandec, née Julie Joncour 
(no B8/4), du 14 juin 1915. Les références suivantes sont tirées du même ensemble d’archives.
32 Candidature Cariou, née Jeanne Marie Berigaud (no B8/35), du 7 septembre 1915.
33 Candidature Bret, née Anne Yvonne Birhart (no 23/2), du 26 juillet 1915.
34 Candidature Blanchard, née Marie Yvonne Isabelle Mingam (no B8/12), du 23 juillet 1915.
35 Candidature Le Roux, née Anne, Marie Corvez (no B8/104), du 19 mars 1916.
36 Candidature Le Gac, née Marie Anne Guillou (no B8/10), du 26 juin 1915.
37 Candidature Messager, née Françoise Allain (no B8/32), du 3 septembre 1915.
38 Candidature Moguerou, née Francine Marie Dohollou (no 41/3).
39 Candidature Postic, née Anne Marie Le Duc (no B8/45), du 3 décembre 1915.
40 Candidature Criminec, née Marie Anastasie Pouliguen (no B8/29) ; candidature Ballot, née 
Marie-Louise Le Moal (no 101/1), du 10 février 1916.
41 Candidature Madec-Thomin, née Anne-Marie Tosser (no B8/63), du 26 janvier 1916 ; candidature 
Petit, née Adèle Mélanie Le Fe (no 69/2), du 25 février 1916.
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Loqueffret, le 16/12/20
Monsieur,
J’ai l’honneur de solliciter votre bienveillance pour me procurer une place dans votre éta-
blissement. Je suis veuve de guerre avec deux enfants en bas âge et sans ressource rien 
que ma pension pour nous nourrir tous trois.
Recevez, Monsieur, mes sincères salutations,
Madame veuve L’Hours, née Caro Barbe.
Toulanay, Loqueffret 
Finistère 
Dans cette lettre, comme dans la plupart des autres missives, on perçoit des 
femmes davantage rodées aux démarches administratives et aux codes d’écri-
ture que ces dernières requièrent. On n’y trouve plus ni pathos ni déférence. 
En l’espace de quelques années, les formules de politesse incluant le terme 
de « servante » et les qualificatifs d’« humble » et de « dévouée » sont tombées 
en désuétude, de même que la crainte d’être désobligeante en demandant un 
emploi. À l’image de la lettre donnée ci- avant en exemple, il n’est fait mention 
que d’informations strictement juridique (statut de victime de guerre), fami-
liale (nombre de charges), matérielle (ressources économiques). Presque toutes, 
déçues sans doute de la faible considération dont elles ont fait l’objet de la part 
de l’État depuis le décès de leur conjoint, insistent sur le fait que leur pension 
ne permet aucunement de vivre et que l’emploi se fait rare.
 
Même si elle est éloignée du front et reste à la tête d’une production indirec-
tement liée à la guerre, la manufacture des tabacs de Morlaix a fortement res-
senti l’impact de la guerre, non seulement sur sa production, mais aussi sur 
son personnel. Le conflit en a profondément bouleversé la composition en 
transformant les procédures de recrutement. Dès 1915, les victimes de guerre 
deviennent prioritaires sur les parentes des ouvrières et ouvriers de la manufac-
ture. La direction de Morlaix se révèle très consciencieuse, se pliant volontiers 
aux nouvelles directives, faisant preuve d’une forte intégrité dans leur appli-
cation. Elle met en œuvre une nouvelle procédure administrative et n’hésite 
pas à lancer une campagne de communication pour faire face à la crise des 
candidatures qu’elle rencontre au début de la période. Ces nouvelles préro-
gatives sociales achoppent toutefois sur la réalité de la production industrielle 
provoquée par la conjoncture de guerre et de l’après- guerre. Le tabac, bien 
que de plus en plus demandé, est difficile à produire à partir de la fin 1916, faute 
d’approvisionnement. Cela entraîne un surplus de personnel que la direction 
de la manufacture de Morlaix tente de résorber en suspendant les embauches. 
On voit alors l’État tiraillé entre deux missions : l’une, sociale, de venir en aide 
aux victimes de guerre ; l’autre, économique, de rentabiliser la production, la 
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transformation et la distribution du tabac dont il a le monopole. Tiraillement 
qui ne peut que s’accentuer à mesure que les victimes de guerre, fortes de leur 
statut de créancières de la nation, viennent à cesser de quémander une assis-
tance pour exiger l’application de droits.
